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Évaluation de l’état de conservation des habitats et espèces 

selon la directive Habitats, Faune, Flore  

Notice méthodologique 

(dernière mise à jour : mai 2026) 

Contexte européen 

Le rapportage dont les résultats sont présentés dans l’ Essentiel « L'état de conservation des habitats et 

des espèces remarquables continue de se dégrader en France » est réalisé dans le cadre de l’article 17 

de la directive européenne  Habitats, Faune, Flore  (directive 92/43/CEE). Ce cadre implique le respect 

d’une méthode et d’un format de rapportage commun à l’ensemble des États membres de l’Union 

européenne. Cette évaluation est réalisée tous les six ans et porte sur les six années précédant sa 

transmission à la Commission européenne. Les résultats présentés dans ce document correspondent 

ainsi à la période d’évaluation 2019-2024 et ont été rapportés à la Commission européenne en 

juillet 2025. 

Méthode d’évaluation 

La méthode repose sur l’évaluation de plusieurs paramètres nécessaires à un état de conservation 

favorable, définis à l’article premier de la directive. Pour les espèces, ces paramètres sont l’aire de 

répartition, la population, l’habitat d’espèce et les perspectives futures. Pour les habitats, ils sont l’aire 

de répartition, la surface couverte, les structures et fonctions ainsi que les perspectives futures. 

À travers plusieurs critères, eux-mêmes définis par le format commun européen, l’état de conservation 

de chacun de ces quatre paramètres est évalué. La synthèse des quatre paramètres permet ensuite de 

statuer sur l’état de conservation global de l’espèce ou de l’habitat, selon un principe de précaution : le 

paramètre le plus mauvais détermine l’état global. Lorsque les données disponibles sont insuffisantes et 

que l’avis d’experts ne permet pas de conclure, l’état de conservation peut être indiqué comme inconnu.  

L’état de conservation d’une espèce ou d’un habitat est donc évalué selon quatre catégories : favorable 

(FV), défavorable inadéquat (U1), défavorable mauvais (U2) ou inconnu (XX). 

En complément, une tendance est associée à l’état de conservation global. Elle peut être stable, en 

amélioration, en détérioration ou inconnue. Elle résulte de l’agrégation des tendances évaluées pour 

chaque paramètre. Cela permet de traduire des variations constatées dans l’état de conservation, sans 

pour autant justifier un changement de catégorie entre deux périodes d’évaluation. Ainsi, l’état de 

conservation d’une espèce peut présenter une tendance à l’amélioration tout en restant classé en 

catégorie défavorable inadéquat (U1) lors des évaluations de 2019 et de 2025. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:01992L0043-20250714


 

Figure 1 : représentation schématique de la méthode d’évaluation de l’état de conservation des espèces 

au titre de la directive Habitats, Faune, Flore (d’après le format européen) 
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Figure 2 : représentation schématique de la méthode d’évaluation de l’état de conservation des habitats 

au titre de la directive Habitats, Faune, Flore (d’après le format européen) 
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Échelle d’évaluation 

L’état de conservation de chaque espèce et habitat est évalué sur l’ensemble de sa répartition en France 

hexagonale1, dans chaque région biogéographique ou marine où il est présent. En Europe, neuf régions 

biogéographiques terrestres et quatre régions marines sont définies afin de représenter des 

caractéristiques écologiques distinctes liées à la végétation, au climat et à la géologie. Pour la France 

hexagonale, quatre régions biogéographiques sont représentées (Alpine ALP, Atlantique ATL, 

Continentale CON, Méditerranéenne MED), ainsi que deux régions marines (Marine Atlantique MATL et 

Marine Méditerranéenne MMED). 

Ainsi, une même espèce terrestre dont la répartition s’étend sur l’ensemble du territoire hexagonal sera 

évaluée dans chacune des quatre régions où elle est présente (alpine, atlantique, continentale, 

méditerranéenne) et présentera quatre états de conservation distincts. Cette espèce peut ainsi être 

 
1 Dans mes SSM, la France hexagonale comprend la Corse.  



 

dans un état de conservation favorable dans les régions alpine et méditerranéenne, par exemple, et dans 

un état défavorable inadéquat dans les régions atlantique et continentale. Il n’existe pas, à ce jour, de 

méthode établie permettant de synthétiser ces évaluations biogéographiques afin d’obtenir un état de 

conservation unique à l’échelle nationale. Les chiffres et graphiques présentant les états de conservation 

et les tendances dans cette analyse correspondent donc à un nombre d’évaluations (et non un nombre 

d’espèces ou d’habitats). 

Figure 3 : carte des régions biogéographiques et marines en France 

 

La présence de chaque espèce ou habitat dans une région biogéographique terrestre ou marine est 

associée à une catégorie d’occurrence, qui peut impliquer une évaluation optionnelle ou partielle de son 

état de conservation. C’est notamment  le cas d’une présence dite marginale, pour laquelle l’état de 

conservation est considéré comme fortement influencé par celui observé dans la région 

biogéographique voisine. Les évaluations partielles dues à une présence marginale ou à l’existence d’une 

réserve scientifique sur la présence de l’espèce ou de l‘habitat ne sont pas prises en compte dans 

l’analyse présentée. 

Tableau : nombre d’espèces et habitats évalués et nombre d’évaluations réalisées pour le rapportage 

2019-2024 

 

Nombre 

d’espèces ou 

habitats 

Nombre total 

d’évaluations 

Nombre d’évaluations prises en compte dans les 

statistiques2 (hors présence marginale ou réserve 

scientifique) 

307 taxons 740 671 

129 habitats 323 291 

 
2 En France, les évaluations de certaines espèces de mammifères marins, dont la présence est dite « occasionnelle » sur le territoire 

en raison de leur grande mobilité, sont prises en compte dans les statistiques (pour permettre la comparaison aux précédents 

résultats). Ces évaluations ne sont pas incluses dans les statistiques européennes. 



 

Regroupement par grands types de milieux 

Lorsque les résultats des évaluations des espèces et des habitats sont présentés de façon groupée par 

type de milieu, ils correspondent aux catégories de milieux utilisées dans l’analyse de la représentativité 

du réseau d’aires protégées terrestres (Léonard et al. 2020). Ces travaux proposent en effet de rattacher 

les espèces évaluées au titre de la directive Habitats, Faune, Flore à un ou plusieurs milieux en fonction 

de leurs exigences écologiques : milieux forestiers, rocheux, agropastoraux, aquatiques et humides, 

littoraux et dunaires. Cette mise en relation est établie à partir des informations disponibles dans la base 

de données HABREF (Clair et al. 2019) et complétée par expertise. 

Processus d’évaluation et sources des données 

En France, la coordination nationale du processus d’évaluation est confiée à PatriNat (OFB-MNHN-

CNRS-IRD) par le ministère chargé de l’Écologie. Cette coordination scientifique et technique s’appuie 

sur un groupe de coordination nationale, réunissant plusieurs partenaires nationaux, associatifs et 

institutionnels, afin de mobiliser les informations et l’expertise nécessaires à l’évaluations des espèces et 

des habitats. Pour le rapportage 2025, ces partenaires sont (par ordre alphabétique) : les Conservatoires 

botaniques nationaux pour la flore et les habitats (pilotage par PatriNat), l’Office Français de la 

Biodiversité (OFB) pour les mammifères terrestres et les poissons et les écrevisses, l’Office pour les 

insectes et leur environnement (OPIE), pour l’entomofaune, la Société française pour l’étude et la 

protection des mammifères (SFEPM), pour les mammifères terrestres ; et la Société herpétologique de 

France (SHF), pour l’herpétofaune. L’évaluation des espèces et habitats marins, ainsi que des mollusques, 

est pilotée par PatriNat et mobilise également des experts et expertes issus de différentes structures. 

Les évaluations par région biogéographique s’appuient sur les meilleures données disponibles, issues de 

programmes d’inventaire et de dispositifs de surveillance, à l’échelle  national ou locale, notamment les 

données partagées au sein du Système d’information de l’inventaire du patrimoine naturel (SINP). Le 

processus repose sur une expertise collective : tout au long des phases de rédaction, de relecture et de 

validation des évaluations, plusieurs experts et expertes interviennent afin d’aboutir à un résultat final. 

Pour chacun des critères de chaque évaluation, la méthode utilisée est précisée afin d’en faciliter 

l’interprétation : inventaire complet ou statistiquement robuste, extrapolation de données partielles, 

modélisation, avis d’experts ou données insuffisantes. 

Diffusion des données 

L’ensemble des données issues du rapportage (résultats de l’état de conservation et détail des 

évaluations par paramètre, par espèce et par habitat) constitue des données publiques, accessibles à 

toutes et tous. Elles sont diffusées par la Commission européenne, qui met à disposition les données 

brutes et des synthèses par État membre. En France, PatriNat les diffuse également sous forme de 

tableaux, de notes de synthèse et, à partir de 2026, de la base de données complète de l’INPN. 
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